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1. L'article 13, A, paragraphe 1, sous m), 
de la sixième directive 77/388 en 
matière d'harmonisation des législa­
tions des États membres relatives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires doit être 
interprété en ce sens que la qualifica­
tion d'un organisme comme étant 
«sans but lucratif» doit être effectuée 
en prenant en considération l'ensemble 
de ses activités, y compris celles qu'il 
fournit en complément des services 
visés par cette disposition. 

Ladite qualification peut avoir lieu 
même si cet organisme cherche systé­
matiquement à générer des excédents, 
aussi longtemps que ces bénéfices ne 
sont pas distribués à titre de profit à ses 
membres, mais sont affectés à l'exécu­
tion de ses prestations. La première 
partie de la condition facultative figu­
rant à l'article 13, A, paragraphe 2, 
sous a), premier tiret, de la directive, 
qui prévoit que les organismes en 

question ne doivent pas avoir pour but 
la recherche systématique du profit, 
doit être interprétée de la même 
manière. 

(voir points 21-22, 28, 35, disp. 1-2) 

2. L'article 2, point 1, de la sixième direc­
tive 77/388 en matière d'harmonisation 
des législations des États membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d'affai­
res, en vertu duquel sont soumises à la 
taxe les prestations de services effec­
tuées «à titre onéreux», doit être inter­
prété en ce sens que les cotisations 
annuelles forfaitaires des membres 
d'une association sportive sont suscep­
tibles de constituer la contrepartie des 
prestations de services fournies par 
celle-ci, alors même que les membres 
qui n'utilisent pas ou pas régulièrement 
les installations de l'association sont 
néanmoins tenus de verser leur cotisa-
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tion annuelle. Il existe en effet un lien 
direct entre les cotisations des membres 
et les prestations fournies par l'asso­
ciation, dès lors que ces prestations 
consistent à mettre à disposition des 
membres, de manière permanente, des 
installations sportives ainsi que des 
avantages y afférents et non pas à 

fournir des prestations ponctuelles à 
leur demande. 

(voir points 40, 42, disp. 3) 
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